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Salima Akkouche - Alger (Le
Soir) - L’année scolaire risque
d’être perturbée. Le mouvement de
grève de l’Intersyndicale pour le
maintien de la retraite anticipée qui
regroupe plusieurs secteurs et en
particulier celui de l’éducation
risque de se radicaliser. 

C’est samedi prochain que
l’Intersyndicale tranchera pour sa
nouvelle forme de protestation.
Cette dernière a observé une trêve
d’une semaine, en raison des
vacances scolaires entre autres,
durant laquelle les syndicats auto-

nomes du secteur de l’éducation
ont réuni chacun son conseil natio-
nal pour décider des suites à don-
ner au mouvement.   

Le Cnapest (Conseil national
autonome des professeurs de l’en-
seignement secondaire et tech-
nique) a déjà tranché lundi pour
une grève illimitée. 

Le Snapest (Syndicat national
autonome des professeurs de l’en-
seignement secondaire et tech-
nique) tiendra son conseil national
jeudi et le CLA (Conseil es lycées
d’Algérie) vendredi. Ces derniers

devront trancher entre trois jours
de grève cyclique et une grève illi-
mitée. L’Unpef (Union nationale du
personnel de l’éducation et de la
formation) a décidé de se sou-
mettre à la décision de la majorité. 

La ministre de l’Education
nationale a déjà tenté de calmer

les esprits des syndicats pour ne
pas perturber l’année scolaire. 

Dès le premier dépôt de préavis
de grève, Benghabrit a réuni les
syndicats avec le directeur général
de la CNR et les cadres du minis-
tère du Travail pour clarifier la
situation sur le dossier de la

retraite. 
A l’occasion, la ministre a affir-

mé au partenaire social que la pen-
sion de la retraite des enseignants
est calculée sur la base des cinq
dernières années et non pas sur la
base des dix dernières années de
travail et que la prime de rende-
ment est comptabilisée dans la
pension de retraite. Une initiative
qui n’a rien changé de la décision
des syndicats de poursuivre le
débrayage au sein de
l’Intersyndicale. 

Le dossier, estiment-ils, ne relè-
ve pas du département de l’éduca-
tion mais du Premier ministère à
qui ils demandent l’ouverture d’un
dialogue. 

La ministre de l’Education dis-
pose-t-elle de moyens pour dissua-
der les syndicats de ne pas pertur-
ber l’année scolaire ? Elle qui s’est
fixé l’objectif d’atteindre les 32
semaines de cours cette année. 
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GRÈVES DANS L’ÉDUCATION

Le premier trimestre sera-t-il compromis ? 
Les syndicats autonomes du secteur de l’éducation se

préparent à revenir à la protestation. Le Cnapest a déjà
voté pour une grève illimitée. Le Snapest et le CLA tien-
dront leurs conseils nationaux respectifs jeudi et vendredi
prochains pour trancher entre trois jours de grève
cyclique ou une grève illimitée. Les syndicats se réuniront
samedi pour décider de la forme finale de la protestation.
Quels moyens engagera Benghabrit pour sauver le pre-
mier trimestre ? 

Une autre année scolaire perturbée.

Malgré le règlement de leur pro-
blème de salaire, les travailleurs de
la SNVI sont déterminés à aller au
bout de leur action. La situation
que traverse leur entreprise depuis
au moins trois mois risque de plon-
ger à la fois l’ex-Sonacome et toute
la zone industrielle de Rouiba dans
une totale instabilité sociale.

Abder Bettache - Alger (Le Soir) - Le
secrétaire général du groupe SNVI est très
inquiet quant à la situation que traverse son
entreprise. Contacté hier, M. Bouadjadja s’est
interrogé à «qui profite réellement la situation
que connaît le groupe SNVI, depuis quelque
temps». Selon lui, «le retard accusé dans le
versement des salaires pour les travailleurs
domiciliés au niveau des CCP d’Algérie Poste
soulève des interrogations et conforte chez
les travailleurs l’idée de l’existence d’un véri-
table plan de déstabilisation du groupe». 

Notre interlocuteur nous renvoie à la der-
nière déclaration rendue publique par le syn-
dicat du groupe SNVI, qui résume selon lui
«la situation préoccupante et sans précédent,
que traverse actuellement le groupe SNVI».
Une situation qui a créé, lit-on dans une
déclaration transmise il y a une semaine à
notre rédaction, «un climat de doute et d’in-
certitude auprès du collectif et a semé un
sentiment d’abandon et une volonté de porter
atteinte à la pérennité des emplois et de l’outil
de travail».

Aujourd’hui, le syndicat d’entreprise se
réunira en «urgence» pour procéder à «une
évaluation de la situation» et par voie de
conséquence «interpeller les parties concer-
nées». 

Pour rappel, le syndicat d’entreprise du
groupe SNVI avait exprimé son inquiétude
quant à l’arrêt des centres de production et de
l’activité à tous les niveaux depuis plusieurs
mois, et ce, malgré les mesures importantes
décidées à l’endroit du groupe par les pou-
voirs publics à travers les différents plans de
développement et un plan d’urgence actuelle-
ment en cours de mise en œuvre. Les tra-
vailleurs refusent de cautionner ce constat
alarmant et décident ainsi de passer à l’ac-
tion». «La situation économique catastro-
phique et statique du groupe SNVI, le
manque de communication qui met à chaque
fois le partenaire social devant le fait accom-
pli, le manque de visibilité dans la concrétisa-
tion de projets de partenariat, l’opacité qui
entoure l’élaboration des organigrammes
fonctionnels et du projet de la nouvelle orga-
nisation du réseau commercial, la lenteur

dans la réalisation des plans d’investisse-
ment au niveau du groupe, notamment les
filiales de production, ou encore le non-res-
pect des engagements relatifs au démarrage
des travaux de construction de la nouvelle
carrosserie sont autant de signes qui déno-
tent du grand malaise qui règne au sein de
notre groupe», a-t-on indiqué. 

Les syndicalistes du groupe SNVI pous-
sent plus loin leur argumentaire sur la ques-
tion, en déclarant que «cet état des lieux est

aggravé par les conséquences ayant résulté
de la décision des pouvoirs publics de réviser
l’ordonnance 97-13 régissant la retraite pro-
portionnelle et la retraite sans condition d’âge
et d’imposer un code de travail inapproprié
pour les travailleurs».

Pour les représentants des travailleurs,
«l’élaboration précipitée de ces projets et le
manque de concertation avec la base ont été
à l’origine des départs à la retraite massifs,
notamment la main-d‘œuvre spécialisée et de

l’encadrement, qui ne peut être remplacée du
jour au lendemain». Face à cette situation qui
risque d’engendrer des conséquences «très
graves» pour le monde du travail, mais sur-
tout pour le tissu industriel, le représentant
des travailleurs du groupe SNVI lance un
appel à la Direction nationale de l’UGTA, pour
élargir le débat et la concertation afin d’éviter
toute précipitation dans la gestion de cet épi-
neux dossier». 
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SNVI

Le syndicat refuse «la mort» de l’entreprise 

Abla Cherif - Alger (Le Soir)
- Les évènements qui se dérou-
lent depuis vendredi dernier à
Biskra ne sont pas anodins.
Effrayés par le montant des fac-
tures d’électricité, des citoyens,
en nombre important, sont spon-
tanément sortis dans les rues
pour crier leur colère et leur
désarroi face à leur incapacité de
régler la somme exigée d’eux. 

Des routes ont été bloquées,
des pneus enflammés… Scènes
d’émeutes signalées un peu par-
tout dans le Sud et le Grand Sud
depuis quelques jours suite aux
nouvelles tarifications des fac-
tures d’électricité. La population
de ces zones connues pour les
grosses chaleurs qui la caractéri-
sent (une moyenne de 48 degrés
à l’ombre s’étalant du mois de
mai à la fin octobre), nécessitant
par conséquent une forte
consommation d’énergie (clima-
tisation), n’a pas attendu long-
temps pour réagir. 

Cette surfacturation  combi-
née à un quotidien marqué par la
cherté de la vie est perçue
comme la goutte d’eau qui a fait
déborder le vase au sein d’une
population pourtant réputée pour
son calme, voire sa passivité et

son détachement face aux évè-
nements politiques. Le mouve-
ment enclenché semble aussi
parti pour un moment et promet
même de se structurer puisque
ces actions de protestation ont
été suivies de la mise en place
d’un comité populaire chargé de
suivre les démarches gouverne-
mentales en la matière.

Naturellement, ces contesta-
tions s’inscrivent directement
dans le cadre de cette longue
chaîne de protestations qui
secoue le pays depuis quelques
semaines. Des protestations
plus structurées, plus organisées
qui se traduisent par des grèves
épisodiques, aussi menaçantes
que déstabilisatrices dans les
secteurs de l’éducation et de la
santé car révélatrices d’un malai-
se qui ne couve plus mais qui
semble parti pour s’inscrire dans
le temps en raison de la difficulté
à endiguer ses origines. Les
issues semblent, pour le moins
que l’on puisse dire, obstruées. 

Longtemps confiné dans une
politique de «colmatage» princi-
palement axée sur cette fameu-
se méthode consistant à «ache-
ter la paix sociale», le pouvoir se
retrouve dans une situation très

délicate et des marges de
manœuvre non seulement limi-
tées mais plus compromettantes
les unes que les autres. Il
semble déjà mis au pied du mur.
L’image est terrifiante : la crise
financière est forte et exige des
mesures drastiques, mais le scé-
nario tant redouté se met en
place, la population se soulève
alors que les caisses sont vides,
ne permettant aucune action
d’apaisement. On le perçoit
d’ailleurs à travers la réaction du
Premier ministre. Pour tenter de
calmer la situation qui prévaut
dans le Sud, Sellal a ordonné la
mise sur pied d’une commission
chargée d’étudier les proposi-
tions pouvant alléger les factures
d’électricité. 

L’annonce a été faite par le
ministre de l’Energie lors d’une
plénière au Sénat alors que la
Sonelgaz évoquait au même
moment une surconsommation
d’énergie dans les zones concer-
nées. Mais le comité citoyen de
suivi des décisions gouverne-
mentales a fait savoir que les
mesures tardaient à venir et
avant même que les premières
propositions ne tombent voilà
que la situation s’embrase à
Biskra. Là, les autorités locales
ont promis des facilités de paie-
ment, mais la décision a été reje-
tée par la population qui conteste
le montant des factures reçues. 

Les appels au calme et à la
compréhension n’ont rien donné
et la stratégie mise en place pour

éviter les débordements s’ame-
nuise. On le constate là aussi
dans la gestion qui est faite pour
d’autres dossiers chauds géné-
rateurs de tensions tels que celui
relatif au projet sur la retraite
anticipée. 

La colère enregistrée après la
divulgation de ce projet semble
d’ailleurs avoir poussé les autori-
tés à donner des consignes pour
retarder un maximum l’examen
de cette loi au niveau de l’APN.
Sans doute pour éviter d’accen-
tuer la colère des syndicats qui
en sont à leur deuxième semaine
de grève. 

Mais retarder jusqu’à quand,
là aussi ? Attendre sans doute
«en misant sur l’essoufflement
de la contestation au Sud et
ailleurs, mais le pari est fou»,
commentent des députés qui
confirment la consigne de report
de l’examen du projet de loi. 

Pari fou car en face, les pro-
jets qui fâchent se multiplient,
malheureusement, et le pays se
retrouve face à une réalité
éprouvante en dépit des pro-
messes de mettre en place une
stratégie permettant de pour-
suivre la politique de subven-
tions. Sera-t-elle pour autant
possible pour l’année 2017 ? Et
dans le meilleur des cas, dans
quelle mesure pourra-t-elle s’éta-
blir, se mener, sachant qu’elle
repose sur des mécanismes
propres aux pays «sains». Et
cela les Algériens l’ont compris.
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LA PAIX SOCIALE DE PLUS EN PLUS FRAGILISÉE

La contestation s’amplifie dans le pays
Les premières retombées de la crise financière

dans laquelle plonge le pays commencent à se faire
ressentir un peu partout en Algérie, dévoilant en
même temps les limites atteintes par un pouvoir
désormais dans l’incapacité «d’acheter» la paix socia-
le comme il l’a toujours fait.
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